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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L’AISNE 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

ETDES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES Arrêté préfectoral autorisant la société 
NEXANS FRANCE à poursuivre 

, Pactivité de tréfilage de fils de cuivre 
Burcan de l’environnement situé sur la commune de CHAUNY 
Réf n°: £> 4624 . 

1C20090)3 

LE SECRETAIRE GENERAL CHARGE DE 
L’ADMINISTRATION DE L'ETAT DANS LE DEPARTEMENT, 

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.511-1 ; 

VU la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquatiques ; 

VU Parrêté préfectoral portant approbation du Plan de Prévention des Risques Inondations de la 
vallée de POïse entre Travecy et Quierzy du 16 avril 1999, révisé le 21 mars 2005 ; 

VU les arrêtés préfectoraux délivrés les 10 mai 1979, 16 janvier 1981, 16 janvier 1986 et 28 mars 
1998, réglementant les activités de la société NEXANS WIRES sur le territoire de la commune de 

CHAUNY ; 

VU la demande présentée le 30 septembre 2004, modifiée le 28 novembre 2005, par les sociétés 
Nexans Wires et Essex Wires en vue d'obtenir l’autorisation d’exploitér une installation de tréfilage 
(Nexans Wires) et d’émaillage (Essex Wires) de fils de cuivre sur le territoire de la commune de 
CHAUNY à l’adresse 128 avenue Jean Jaurès - BP 30 ; 

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande : 

VU la décision du 23 novembre 2005 du président du tribunal administratif d’Amiens portant 
désignation du commissaire-enquêteur ; 

VU Parrêté préfectoral du 16 février 2006 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du 21 
mars au 21 avril 2006 inclus sur Le territoire des commumes de Chauny, Abbecourt, Autreville, 

Bichancourt, Condren, Ognes, Sinceny et Viry-Noureuil ; 

VU le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux ; 

© VU l'avis du 8 juin 2006 du CHSCT de la société Nexans Wire ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le récépissé de déclaration du 14 janvier 2009 donnant acte à la société NEXANS FRANCE du 
changement de raison sociale ; 

VU le rapport et les propositions du 5 février 2009 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis du 20 février 2009 du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et 
technologiques ; 

VU le projet d’arrêté porté le 4 maï 2009 à la connaissance du demandeur ; 

VU la réponse apportée par la société Nexans du 13 mai 2009 ; 
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CONSIDERANT qu'au cours de l’instruction de la demande par l'inspection des installations 
classées, le demandeur a été conduit à apporter telle amélioration à son projet initial en le dotant de 
tel équipement de prévention de tel risque correspondant à l'usage des techniques ‘actuellement 
disponibles ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article. E.512-1 du code de 
l’environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent 
être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de lPaatorisation sont réunies, 

Le pétitionnaire entendu, 

SUR proposition du Secrétaire général ; 

ARRETE : 

.Titrel: Portée de l’autorisätion et conditions générales 

Chapitre 1.1 : Bénéficisire et portée de l’auforisation 

Article 1.1.1: Exploitant titulaire de l’auforisation 

La société Nexans France, dont le siège social est situé 4 à 10 rue Mozari à Clichy {92 587), est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de Chauny, 128 avenue Jean Jaurès, les installations détaillées dans les 

articles suivants. 

Article 1.1.2 : Modifications et compléments appertes aux prescriptions des actes 

antérieurs 

L'ensemble des prescriptions des actes antérieurement délivrés est abrogé et remplacé par les 
prescriptions du présent arrêté. 

Article 11.3 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations on équipements 
exploités dans l'établissement, qui, méntionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par teur 
proximité où leur connexité avec. une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de cette instalation. - - 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises 
à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le 
présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Chapitre 1,2: Nature des installations 

Article 12,1: Liste des installations concernées par une rubrique de la 2omenclature 

des installations classées 

           



  

  

  

  
  

  

  

  

  

                      

| 
Rubrique IE : sur 6 : Critère de| Seaïldu | Volume Régime Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation classement! critère autorisé 

Métaux et alliages 

(Travail mécanique des) 
2560-1 Puissance des machines de tréfilage: 

La puissance installée de l'ensemble « ligne il duct . Puissance | SOOKW | 7350KW 
À des machines fixes concourant au En U 2SOKW BUS : 

fonctionnement de l'installation étant 5 
supérieure à 500 KW 

Traitement des fils de cuivre par voie 
Revêtement métallique où traitement À électrolytique et chimique (décapage 
(actioyage, décapage, conversion, à la soude, étamage en bain acide} 
polissage, aîtaque chimique, vibro- 

2565-2a | abrasion, etc.) de surfaces (métaux, Volume des cuves de traitement : Volume 

matières plastiques, semiconducteurs, ne : rne bai 1500 1 14 8061 
À etc.) par voie électrolytique où °4 cuves d'acide méfhanosulfonique :| des bains 

chimique, à l'exclusion du nettoyage, Ge emoia) 

<dégraissage, décapage de surfaces L à 4 0e vai on) 
visés par la rubrique 2564.: x = { age) 

— 112861 

- + 1 cuve de soude — 3 660} 

Réfrigération où compression ( ne 
2920-28 Gnstailations de) fonctionnant à des 3 compresseurs d'air: Puissance | 500 kW S5S KW 

A pressions effectives supérieures ° 2x 150KW -300 kW 
à 105 Pa, e 1x255 KW =255 kW 

Installations de refroidissement par 7 tours de refroïdissement. 

sp ions do fax d'air Le Cirenit 1 : tour T1 / 1 400kW 
2 Le FRSIRAHONS Le) : » Circuit 2 :tour T2 / i 150kW 

| LLorsque P'nstallfon n'est pas du |? Een 6 tour 76/1 DSDRW Puissance | 2000 KW | 8050 kW 
A type «circuit primaire fermé» : ot u 713 /700KW 

” a) La puissance thermique évaeuée Q tour 1 12 À 1 450 W 
maximale étant supérieure ou égale à 2. tour z 

2.000 kW o Circuit 9 : tour T1 / 1 450kW 

e Circuit 15 : tour T1 / 1 150kW 

IS126 | oxiques (emploi ou stockage de 
ne dance t prépar ctions) Adjuvant de bain d’étemage : 1m° | Tonnage it it 

D 

Fonderie (Fabrication de produits, 
25522 moulés) de métaux et alliages non : : 

ferreux {à l'exclusion de celle relevant : Fonderie d'étain Capacité 100Kg/i | 800 Ko 
D de la rubrique 2550) 

2561 Métaux et alliages (trempe, recuit où Recuit de fils de cuivre 2 fours de 
‘ 2 : Sans Sans 

D revenu} {2 fours électriques) - 1St 

2910-2: ° 

Combustion 8 chaudières au gaz naturel Puissance 2MW 5,68 MW 
DC           
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Rubrique | Liber de Ia rubrique (activité) Nature de Pinstailation Critère de | Sen Volume 
Régirae classement} critère autorisé 

Poste de charge d'accnmulateurs ; 

« garage tracteurs : . 

14 chargeurs = 138 KW 

+ maintenance : 
| 2 chargeurs = 13 KW 

Accumulateurs (Ateliers de charge d'[e ligne fils condneteurs : 
2925 o -- conditionnement : . | 

La puissance maximale de courant 7 chargeurs = 45 KW Puissance | 50 KW 22KW 
D continu utilisable pour cette opération) © -tréfilerie: 

étant supérieure à 50 kW 8 chargeurs = 20 KW ; 
© -bains: 

2 chargeurs = 9 KW- 
o - magasin général : 

chargeur = 1 KW 
© -atelier déchets: 

2 chargeurs — 4 KW 

à 4 n° d'huile soit Céq = 8,8 m° 

14322 Liquides inflammables {stockage en 35 : 3 
» : : 3 m° de gasoil en cuve enterrée Volume <100 m° 0.92 m 

NC réservoirs manufacturés de) | 

soit Cég = 9.8--0.12 = 9,92 m° 

1530 Dépôts de bois, papier, carton ou . ° 
pe > PP Dépôt de cartons et palettes Volume | <1000m° | 8060 m° 

NC matériaux combustibles analogues. 

1611 | Acide chlorhydrique à plus de 20 % Pr ner denn e 
en poids d'acide Tonniage <$0t 16t 

NC {emploi ou stockage d) : ‘4 cuves totalisant 13 700 1 soit 16 + 

1630-B Dépôt de lessive de soude | 
Soude (emploi ou stockage de (traitement d'eau) Tonnege <00t 20,51 

NC lessivés de)   4 cuves totalisant 15 400 1 soit 20,5t                 
  

À f4utorisation) ou AS fAutorisation avec Servituces d'utilité publique) où D (Déclaration) où NC {Non Classé} 

      

  

    

  
       



Article 1.2.2 : Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les parcelles suivantes du territoire de la commune de 
CHAUNY : 
  

Parcelles 

Section AR : n° 137 à 140, 142 à 145, 163, 164, 249, 
250, 352 à 354, 408, 410, 412, 455, 456 et 483. 

Section AM:n° 161,.162, 164; 167, 464 et 466. 

Section AN : n° 321 . 

Section BO : n° 66, 81, 143 

  

    
  

Article 1.2.3: Consistance des installations autorisées 

L'établissement, comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la 
Façon suivante : 

+ unatelier dit de tréfilage ; 

e un atelier d'étamage électrolytique ; 

e un four de fusion des anodes d’étain ; 

» des installations connexes, telles que les tours aéroréfrigérantes, les chaudières ; 

e deux unités de pré-traitement par évapo-condensation des effluents suivants : 

o iles émulsions de tréfilage 1 usées, 

o les eaux résiduaires de rinçage aïnsi que les bains de dégraissage usés issus de l’installation 
d’étamage. Ces effluents sont préalablement neutralisés. - 

Chapitre 1.3 : Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En fout état de cause, elles respectent par aïlleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Chapitre 1.4 : Durée de Pautorisation 

Article 1.4.1: Durée de Pautorisation | 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 

délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 
majeure. 

Chapitre 1.5: Modifications et cessation d'activité 

Article 1.5.1: Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

  

        

     



Article LS.2: Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle 
que prévue à l’article R512-33 du code de lenvironnement. Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
Fexploitant. 

Article 1.5.3: Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les instaîlations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

Article 1.5.4: Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessife une nouvelle dernande d'autorisation ou déclaration. 

Article LS5: Changement d’exploïtant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
moïs qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.5.6: Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-74 du code de l’environnement pour Papplication des 
articles R.512-75 à R.512-79, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant 

notifie au préfet la date de cet arrêt troïs mois au moîns avant celui-ci. 

. La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurèr, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

” En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 
le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article. 

      

  

        
  

 



Chapitre 1.6: Arrêtés, cireulaires., instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissément les 
‘prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Dates Textes 

Arrêté du 31 mars 2008 relatif à la vérification et à la quantification des émissions 
31/03/08 | déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de 

Serre 

| Ârrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 
31/61/08 

L installations classées soumises à autorisation 

30/06/06 Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 256$ de la nomenclature des installations classées 

| Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation ét à la prise en compte de la 
29/09/05 probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des 

conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation 

Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
29/07/65 

dangereux 

Arrêté du 7 juiliet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret 
07/07/05 }n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et 

concemant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre fa poliution des 
30/06/05 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

Décret n° 2005-6335 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des 
30/05/05 

déchets 

Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 Hair au programme national d'action contre la 
20/04/05 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du Gécret du 20 avril 2005 relatif au 
20/04/05 programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 

substances dangereuses 

13/12/04 AÂxrêté du 31 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion 
: d’eau dans un flux d’air soumises à autorisation au titre de la rubrique 2921 

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
02/02/98 |qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la Himitation des bruits émis dans Tenvionmenent 
23/01/97 

par les installations classées pour la protection de l'environnement 

à HArrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations 
10/05/93 Len à a lent : : . 

soumises à la législation sur Les installations classées 
23/01/91 Arrêté du 23 janvier 1991 relafif aux rejets de cadmium et d'autres substances dans les 

eaux en provenance d'installations classées pour la protection de l'environnement 
10/07/20 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines 

substances dans les eaux souterraines 
  
04/09/87   Arrêté du 9 septembre 1987 relatif à l'utilisation des PCB et PCT     
  

  

  

 



Chapitre 1.7: Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, fe code civil, le code de l’urbanisme, le 
code du travail, le code général des collectivités territoriales et la réglementation sur les 
Équipements sous pression. 

Les droïts des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Tire2: Gestion de établissement 

Chapitre 2.1 : Exploitation des installations 

.. Article 2.1.1: Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien 
et l'exploïtation des installations pour : 

+ limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

es la gestion des effluents ét déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la-réduction 
des quantités reietées ; 

e prévenir, en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques. ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

| monuments. | 

Artiele 2.1.2: Consignes é’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale; en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L’exploïtation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant 
et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

Chapitre 2.2 : Réserves de produits ou matières consommables . 

Article 2.2.1: Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits, ou matières consommables, utilisés de 
manière courante, ou occasionnelle, pour assurer la protectioi de l'environnement tels que manches 
de filtre, produits de neutralisation, Hquides inhibiteurs, produits absorbants..: 

Chapitre23: . Intégration dans le paysage 

Article 2.3.1: Propreté 

L'éxploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L’exploïtant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, .…. . Des dispositifs d’arrosage, de 
lavage de roues, .… sont mis en place en tant que de besoin. 

     



Article 2.3.2: Esthétique 

Les äbords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté (peïnture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
particulier (plantations, engazonnement.….), 

Chapitre 2.4 : Danger on nuisances nor prévenus 

Tout danger ou-nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par Pexploitant. 

Chapitre 2.5 : Incidents ou accidents 

Article 2.5.1: Déclaration et rapport | 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées Les 
accidents où incidents survenus. du fait du fonctionnement de son instaliation qui sont de nature à . 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. H précise notamment 
les circonstances et les causes de laccident où de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Chapitre 2.6: Récapitnlatif des documents tenus à la disposition de 
l'inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant ies documents suivants : 

e. le dossier de demande d'autorisation initial, 

e les plans tenus à jour, 

e les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvettes par:un arrêté d'autorisation, 

s les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 
la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

e tous fes documents, enregistrements, résultats dé vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. | 

€e dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des instaHations classées s sur le site durant 5 
années au minimrim. 

Chapitre 2.7 : Récapituiatif des documents à transmettre à l’inspection 

L’exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

      

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Article 9.2.5.1 : Rejets atmosphériques Annuel ou triannuel selon point de rejet 

Article 8.2.3.1 ‘ Reiets aqueux Hebdomadaire, mensuel, trimestriel selon 
point de rejet et paramètre 

Article 9.2.5.1 :- ‘ Niveaux sonores -j- Dans les 6 mois puis fous les 3 ans   
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Articles Documents à transmettre . Périodicités / échéances 

  

Article 1.5.6 : Nolification de mise à l’arrêt définitif { 3 mois avant la date de cessation d'activité 
  

  Article 9.3.2 : Compte-rendu d'activité mensuel trimestrielle     
  

Türe3: Prévention de la pollution atmosphérique 

Chapitre 3.1: Conception des installations 

Article 3.1.1 : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et lentretien 
des installations de manière à limiter les émissions à Fatmosphère, y compris diffuses, notamment 
par la mise en œuvre de téchnologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 
des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement 

leur fonction. - 

Les instsllations d de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 

e à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

e à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
Fexploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 

où en arrêtant les installations concernées. 
\ 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 
à effectuer, en marche normale et à la-suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’enfretien, 

de façon à permettre en toufe circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le’brülage à l’air Hbre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 

sont identifiés en qualité et quantité. ‘ 

"Article 3.12: Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger Îles appareillages 
contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif soit satisfaïl, sans pour cela 

diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.13: Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odoranis, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions 
d’anaérobies dans des bassins de stockage où de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les 

bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts 

autant que possible et si besoin ventilés. 
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L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 
l'impact 6Hfactif de installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article 3.1.4 : Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre {es dispositions nécessaires 

pour prévenir les envols de poussières et de matières. diverses : 

e les voies de circulation. et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 5 (formes de 

pente, révêtement, etc.}, et convenablement nettoyées ; 

s les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 
doivent être prévues en cas de besoin ; 

e les surfaces, où cela est possible, sont engazonnées ; 

s des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.15 : Emissions diffuses et envois de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et Îles 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en. vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements 
et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et 
d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

Chapitre 3.2 : Conditions de rejets 

Article 3.2.1: Dispositions générales . 

Les points de rejets dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout 
rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des 
rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejets doivent permettre une bonne diffusion dans le mitieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l'intermédiaire de chemitiées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des‘conduits, notamment 
dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum l’ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 

comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contouis des conduits ne présentent 
pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 

continue et lente. . | 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériqués nécessitant un suivi, dont les points de 
rejets sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de. 
fonctionnement, emplacement des appareïls, longueur droite pour la mesure des particules) de 
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manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 
particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respeciées. - 

Ces points doivent être aménagés de manière à &tre aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que 
les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

Article 3.2.2: Conduits et installations raccerdées 
  

  

  
  

  
  

  

  

  

  

  
  

  
  

  
  

  

  

N° de Installations raccordées Puissance Combustiblel Auires caractéristiques 
conduit ou capacité 

1 Chaudière HCTI {rep8) FO0KEW Restaurant 

2 | Chaudière CHAPEE (rep6) | 920kw | Magasin xpéitions 

3 Chaudière GT 410(5B) | 430kW Local émulsions 
graissage 

4 Chaudière GT 414 frep5.1) | 477kW |Gez naturel! Service technique 

5 Chaudière (rep5.4) 85kKW Toronnage 

6 Chaudière (rep5.2) G4kW . Lapidaires 

7 Chaudière (rep5 A} 430KkW Bureaux DFC 

8 Chaudière restaurant (rep5.3) | 430 kW Ateliers déchets 

9 Ligne d’étamage - 

10 Four de fusion des anodes _ | Four électrique 
d'étain 2000 heures par an               

Arlicle 323: Conditions générales de rejet 

Les points de rejet respectent Les dispositions suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Hauteur | Débit nominal | Vitesse mini d’éjection 
{m) Nm3/b) @s} 

Conduit N°1 | 9 1100 | 5 

Conduit N 2 8 1400 5 

Conduit N 3 8 650 5 

Conduit N 4 8 700 5 

Conduit N 5 8 150 5 

Conduit N 6 7 106 5 

Conduit N° 7 7 650 5 

Conduit N° 8 7 650 5 

Conduit N° 9 6,5 6000 5 

Conduit N° 10 8 1800 4             
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Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d’eau (gaz secs). 

Axticle 3.2.4 : Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 
volumes de gaz étant rapportés : 

e à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 Kilopascals) . 
après déduction de la vapeur d’eau. (gaz secs) : 

e à une teneur en O ou CO: précisés dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduitn°1à38 |: Conduit n°9 Conduit n°190 

Concentration en O: ou CC: de référence 3% 20.9% 20.9% 

Poussières | 5 - I 

,: SQ ". 35 106 - 

NOx en équivalent NO> | 150 200 - 

Etain ‘ - - 03 

Plomb et ses composés - - = 0.3: 

Âcidité totale expriméeenH  . - 0.5 - 

Aïcaïins, exprimés en OH - 19 -     
  

  

Les valeurs Emites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières: 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucim résultat de mesures en concentration ne peut 
excéder le double de la valeur limite. 

Titre 4: Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques 

Chapitre 4,1: Prélèvements et consommations d’eau 

Article 4.1.1 1 : z. Origine des apprôvisionnements en eau 

Les prélèvements d’eau. dans ie milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

  

        

Le Nom de la masse Prélèvement maximal annuel Débit maximal 
Origine de la ressource d’eau ou de la (m) 

commune du réseau Horaire Journalier 

Eau de surface ss 
nous non auiorisé 

(rivière, lac, etc.) | 

90 000 pour l’activité 210 m%h 730 mr f 
- : LT NEXANS France 3 - 

Fax souterraine nappe Roue {3 x 70 m’/h){ pour Nexans 
269 000 pour l’activité (2 sites) France 

NEXANS COPPER France 

Eau de transition ron autorisé | 

Réseau public sans objet 3 500 - -   
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Article 412: Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Article 4.1.2.1: Réseau d’alimentation en eau pofable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 

des retours de substances dans Les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de 

prélèvement. 

Article 4122: Prélèvement d'eau er nappe par forage 

Le prélèvement d’eau en nappe-par forage à usage sanitaire ou domestique est interdit. 

Article 412,21: Crité Vimpl : ion de P 20 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m 

d'une source de pollution potentielle (dispositifs d’assainissement collectif ou autonome, parcelle 

recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de stockage...) 

Des mesures particulières devront être prises en phase chantièr pour éviter le ruissellement d'eaux 

souillées ou de carburant vers le milieu naturel. 

Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et 

exempte de toute source de pollution. 

Article 4.1.2,2.2 : Réalisation et équipement de l’ouvrage 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, 

jusqu’au niveau du terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm 

d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau 

de mauvaise qualité. La cimentation devra être réalisée enire Le tube et les térrains forés pour 

colmaier les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et devra être réalisée de façon 

homogène sur toute la hauteur. 

Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, 

d’au moins 125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur âu minimum. Ils seront crépinés 

en usine. 

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité 

gaïantie par la cimentation annulaire. Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 mn 

minimum centrée sur l'ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers. 

l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle.de propreté muni 

d'un couvercle amovible fermé à clef et s’élèvera d’au moins 0,50 m au dessus du terrain naturel. 

L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera Îes 

accumulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

La pompe ne devra.pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de’ 

raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de 

pied interdisant tout retour de fluide vers le forage. ‘ 

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau ; public, un disconnécteur sera 

installé. ‘ 

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisäteur de type volumétrique. Les 

volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l’index à la fin de chaque 

année civile seront indiqués sur un regisire tenu à disposition des services de contrôle. 

Le forage sera équipé d'un ‘tube de mesure crépiné permettant l'utilisätion d'une sonde de mesure 

des niveaux. 

  

 



Article 4,1,2,2.3 : Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l’absence 
de transfert de pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine 
contenues dans les formations aquifères. 

se Abandon provisoire : 

En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). 
La protection de la tête et l’entretien de 1a zone nentrafisée seront assurés. 

e Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de 
sables propres jusqu’au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à -5 m et le reste 
sera cimenté (de -5 rm jusqu’au sol). 

, Chapitre 4.2 : Collecte des effluents liquides 

Article 4.2.1 :. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'Article 4.3.1 : 
ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait: 
compromise, il est interdit d'établir des faisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. - 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sc sont privilégiés 
pour l'épuration des effluents. 

Article 4.2.2: Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Hs sont tenus à la disposition de 
inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

«l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

e les dispositifs de protection. de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 
…); 

e les secteurs collectés et Les réseaux associés ; 

e les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

s. les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
pature (interne où au milieu). 

Article 4.2.3 : Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 

d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
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Les canalisations de transport de substances et préparations dangeruscs à l’intérieur de 

Pétablissement sont aériennes. 

Article 4.2.4 : Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader Îes réseaux 
d'égouts où de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Article 4,2.4,1: Isolement avec les milieux 

Un système doït permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 
en fonctionnement sont définis par consigne. : 

Chapitre 4.3 : Tvpes_d’efflnents. leurs ouvrages d’épuration ef Ieurs 
caractéristiques de rejet au milieu 

Article 4.3.1: Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

1} les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées ; 

2) les eaux pluviales susceptibles d’être polluées ,'les eaux polluées 1ors d'un accident ou 
d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) ; 

3) les eaux polluées : les eaux. de procédé, les eaux de lavages des sols, les purges des 

chaudières, … : 

4) les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de 
traitement interne au site ou avant rejet vers le milieu récepteur ; 

5) les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de 
cantine ; : 

6} les eaux de purge des circuits de refroidissement. 

Article 4.3.2: Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas dé substances de nature à gËner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes dés rejets par simplés dilutions autres que celles résultant du rassemblement 

des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations 

de traitement. ‘ 

Les rejets directs ou indirects d’efflüents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 

milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Ârticle 4.3.3: Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement . 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité 
ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 

composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

  

  

 



Si une indisponibiHté où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les 
fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les‘canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4 : Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 
et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 4.3.5 : Localisation des points de rejets 

. Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejets 
qui présente(nt) les caractéristiques suivantes : 
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Article 4.3.5.1: Repères internes 

  
Point de rejet interne à l'établissement N°6 
  
Coordonnées ou autre repérage cartographique 
{Lambert Il étendu) 

664537-213291 

  
eaux pluviales de voirie 

  

  

  

Nature des effluents eaux de régénération des résines après neuiralisation 

eaux de lavage des filtres à gravier 

Débit maximal journalier (m°/j) Sans objet 

Débit maximum horaire(m’/h) Sans objet 

Exutoire du rejet Amont du rejet n°3 

  
Traïtement avant rejet Décantation statique       
  

Article 4.3.6: Conception. aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6.1: Conception 

Ées dispositifs de rejet des effluents liquides dans le milieu naturel sont aménagés de manière à : 

es réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepieur, aux abords du point de 
rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci ; 

e ne pas gêner la navigation (le cas échéant). ; 

Il$ doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat 
compétent. 

Pour les rejets dans le réseau communal, les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans 
préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et 
l’ouvrage de traïtement collectif, en application de l'article L.1331-19 du code de la santé publique. 
Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2: Aménagement 

Article 43.62.12 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure {débif, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent. également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. - 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques frectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des paroïs, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.    
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Article 4.3.6.3: Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, 

disposent d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

Article 4.3.7: Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rej etés doivent être exempts : 

e de matières flottantes ; 

e de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le mitieu (naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 

e de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 

bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

e Température : < 30°C ; 

e pH: compris entre 5,5 et 8,5 ; 

e Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de 

la zone de mélange inférieure à 100 mg P#1. 

Article 4.3.8: Gestion des eaux pollnées et des eaux résiduaires internes à 

l’établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément châcune des diverses catégories 

d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements 

appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 43.9: Valeurs Hmites d'émission des eaux résiduaires AVANT REJET DANS 

LE MILIEU NATUREL on dans une station d’epuration collective 

Article 4.3.9.1: Reiets dans une station d'épuration collective 

  

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° Station d’évapo-condensation 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Débit de référence Maximal : 400 1 /h Maxi mensuel : 120m° 

Paramètre Concentration maximale sur Concentration moyenne 
une période de 2 heures (mg/i) jourualière (mg/i) 

DCO 1 800 1 500 

DBO:; 660 560 

 MEST | 10 8 

Hydrocarbures totaux : 6 5 

. AOx 1 1 

Azote globale 75 à 

Cu et ses composés 0,5 7 GI 

Sn et ses composés 0,5 À 8,1           
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Axticle 4.3.9.2: Rejets dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des caux résiduaires dans le milieu récepteur 

considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 1,2,3,4et5. 
  

  

  

  

  

  

  

Paramèire Concentration maximale Concentration moyenne : 

sur une période de 2 heures (mg/l) | . journalière (mg/i) 

DCO 180 ° 150 

DBO: 36 30 

MEST 42 35 

Hydrocarbures totaux 6 5 

Cuetses composés À 1 

Sn etses composés -2 2           
Le flux journalier total en Cu des points N °2, 3, 4 et 5 est limité à 200 g/. 

Article 43,10 : Valeurs lirnites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

  

Axticle 4.3.11 ; Valeurs limites d'émission des eaux de refroïdissement 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. | 

Article 45.12 12 ; Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes enire les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 

réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Article 4.3.13 : Valeurs timites d'émission des eaux exclusivement pluviales 
  

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu 
récepteur considéré, les valeurs limites définies ci-dessous : 
  

Rejets externes (cf article 4.3.5) 

  

  

  

  

Paramètre : Concentration instantanée Concentration moyenne 

‘ Gag/l} journalière (mg/l) 

BCO 150 . | 125 

DBO: 36 30 

MEST L 42 35 
          Hydrocarbures totaux __6 5 
  

      

    
 



TüxeS: Déchets 

Chapitre 5.1 : Principés de gestion 

Article 5.1.1: Limitation de la production de déchets 

L'exploïtant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. - 

Article 5.12: Séparation des déchets | | 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 

de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement 
sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables 

ou de l'énergie. ‘ 

Les huïles usagées doivent être élimiriées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543- 
40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses 
textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 

de l’eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB. | 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). ‘ 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de Particle 
RS43-131 du code de l’environnement relaiif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 

leur élimination. : 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543- 
137 à R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (coliecteurs ou 

exploitants. d'installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon Les dispositions 
des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Articlé 5.13: Conception et exploitation des installations d’enferposage internes des 

déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou eur 
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entréposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels fiquides 
épandus et des eaux météoriques souillées. ‘ 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités nécessaires à un 
chargement adapté à la cargaison. : 

  

  

           



Article 5.1.4: Déchets traités ou éHminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine on fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet, 

Article 5.15: Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement 

” Toute élimination. de déchets dans l’enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en 

dépôt à titre définitif) est interdite. 

Article 5.1.6: Transport ” 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doît être accompagné du bordereau de 
suivi établi en application de l’artêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. : 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à 
* R.541-64 et R.541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploïtant, est tenue à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne veut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 

du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchéts. 

&rticle 5.1.7: Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 
quantités suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

| Tonnage maximal annuel 

ae de | Codes des déchets| Nature des déchets ” dont pouvant être 
échets : SR Dior 

Production totale | traïter à Pintérieur 
de létablissement 

1 160107 / 120103 Métaux 6009 + 
Déchets non ‘ 

- 0 
dangereux | 

150106-120199... Autres DIB 300€ 

1506202 Chiffons souillés 30t 

150110 . Emballages souillés |” St 

. Déchets 150202 Papier filtres -. 20t o 

dangereux 120109 Concentrés d'huiles 170t 

130110 / 130205 Huiles 10t 

120114 Boues de cuivre 20t             
  

4 
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Article 5.18: Emballages mdustriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 

à R.543-72 et R.543-74 du code de l’environnement portant application des. articles L.S41-1 et 

suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 

ménages (J.0. du 21 juitlet 1994). 

Titre6: Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

Chapitre 6.1 : Dispositions générales 

Article 6.L1: Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de F’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnement par Îes installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l’Environnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

    

Article 6.1.2 : Véhicules et encins: 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de létablissernent, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l’énvironnement. 

Article 6.1.3 : Appareïls de communication 

L'usage de tont appareïl de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 

….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

Chapitre 6.2 : Niveaux acoustiques 

Article 6.2.1 : Valeurs Limites d’émergence | L 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant . iéibl ‘ L dmissibl ! 
dans les zones à émergence Emergence admissible pour la Emergence admissible pour a 

réglementée (incluant 16 brui + de période allant de 7h à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi 

E l'établissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) | 64B(A) AdB(A) 

et inférieur ou égal à 45 dB(A) 
          Supérieur à 45 dB(A} 5 dB(A) - 3 dB(A) 

  

Article 6.22: Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : Do 

  

| PERIODE DE NUIT 
PERIODE DE JOUR Allant de 22h à 7h 

. PERIODES Allant de 7h à 22h 

(sauf dimanches et jours fériés) . | (Ainsi que dimanches et jours fériés) 
        Niveau sonore Hmite admissible - 70 dB(A) 60 dB(A) 
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Les érmissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1 : dans les zones à 

émergence réglementée (cf plan en annexe). 

Les zones à émergence réglementée concernent les habitations situées le long de l’avenue Jean 

Jaurès. 

Chapitre 6.3 : Vibrations : 

‘En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 
des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 
que la mesure des nivéaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 
techniques annexées à la circulaire ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

Titre7: Prévention des risques technologiques 

Chapitre 7.1: Caractérisation des risques 

Article 7.11: Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
Pétablissement 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

Article 7.1.3: Zonage internes à l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 
d'émarations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 
stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives où explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permanente. | : 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reporiées sur un plan systématiquement 

tenu à jour. 

La nature exacte du risque. et les consignes à observer sont indiquées à à l'entrée de ces zones et, en 
tant que de besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de 

secours s’ils existent. 

Chapitre 7,2 : infrastructures et installations 

Article 7.2.1: Accès et circulation dans Pétablissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 

adaptée et une information appropriée. | 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en consfant état de 

propreté et dégagées de tout objet suscentible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 
que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.2.1.1 : ‘Gardiennage et contrôle des accès 

  

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessairés au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans Fétablissement. 
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Un gardiennage est assuré en permanence. 

Article 7.2.1.2: Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

e jargeur de la bande de roulement : 3,50 m ; 

+ rayon intérieur de giration : 11m; 

e hauteur libre : 3,50 m; 

e . résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Article 7.2.2: Bâtiments et locaux 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées ef maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 

sinistre. 

Dans les bâtiments de stockage ou d’utilisation de produits susceptibles en cas d'accident de 

générer des dangers pour les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, toutes ls : 

parois sont de propriété REI 120. Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois 

séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin 

_d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. Les 

conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré 

coupe-feu de la paroi traversée. | : 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité EI 129 et munies d’un dispositif 

de fermeture automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation dès 

cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu n’est pas gênée par des obstacles. 

Les parois séparatives dépassent d’au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La 

toiture est recouverte d’une bande de protection incombustible de classe A sur une largeur 

minimale de 5 mètres, de part et d’autre des parois séparatives. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe Al}. 

Axticle 7.2.3: Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques sont conçues, réaliséés et entretenues conformément aux normes en 

vigueur. - ‘ 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 

protection contre la foudre. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 

par un orgänisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conserve une trace écrite dés éventuelles mesures correctives prises. 

A proximité d’au moins la moitié des issues, est installé un interrupteur central, bien .sionalé, 

permettant de couper l’alimentation électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de courant 

électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l’intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos 

largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d’ur ferme-porte. 

Ce ur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et Eï 120. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvré des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, Pexploïtant prend toute 

disposition pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans 

l'appareil. 

  

  

 



Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en 

cours d'exploitation ou sont protégés contre Les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.2.3.1: Zones susceptibles d’être à Porigine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 
de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est 
porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des fiaisons 
équipotentielles. 

Âzxticle 7.2.4: Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atieinte, directement ou indirectement à la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 
foudre en applicafion de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Article 7.2.5: Séismes 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à Particle L.511-1 du code 
de l’environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions 
définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

&rticle 7.2.6: Autres risques naturels 

L'exploitant respectera les dispositions du PPRI de la vallée de l'Oise entre Travecy et Quierzy qui 
ui sont applicables. ‘ 

Article 7.2.7: Chaufferie 

Les chaufferies sont réglementées au titre 8. 

Chapitre 7.3 : gestion des opérations portant sur des substances pouvant 

présenter des dangers 

Article 7.3.1: Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 
nature ou de leur proximité avec des instalations dangereuses, et la conduite des installations, dont 
le dysfonctiontiement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) 

font Fobjet de procédures et instructions d'exploitation écrites ét contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

e l'interdiction de fumer ; 

e- l'interdiction de tout brflage à l'air libre ; 

+ l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

e  Pobligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu» ; 
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# les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 
notamment) ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 

e la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 
l'établissement, des services d’incendie et de secours. 

Article 7.3.2: Interdiction de feux | 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones 
de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 
Fobjet d'un permis d'intervention spécifique. 

Ârticle 7.33: Formation du personnel 

Ouire l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intérvenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite 
à tenir en cas d'incident où accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

+ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre ; 

e les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

# des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 
présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens: d'intervention 
‘affectés à leur unité ; 

+ un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité 
et à l'intervention sur celles-ci ; 

s une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger. 

Article 7.3.4: Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance éans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
- définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration an sein 
des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis détivré par une personne dûment habilitée et t nommément 

désignée. 

Article 7.3.5: «permis d’intervention » ou permis de feu » 

‘Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi dune flamme ou d’une source 
chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » et 
éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière, 

Le «perinis d’intervention » et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par lexploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et    
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éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploïtant et 
lentreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des. travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise 
extérieure. . 

Article 7.3.6: substances radioactives 

La détention et l’utilisation de substances radioactives n’est pas autorisée. 

Chapitre 7,4 : Prévention des-pollutions accidentelles 

Article 7.4.1: Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 

d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. ‘ 

  

Article 7.4.2 : Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'm 
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 

numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 
et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger où les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 
lisible. 

Article 7.43 : Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 
sols est associé À une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

  

e 100% de la capacité du plus grand réservoir ; . 

e 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. | 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

e dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 a de la capacité totale des 

fûts’; 

e dans des autres cas, 20 % de la capacité totale. des füts ; 

e dans tous les cas, 800 l'minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 1 inférieure à 

8090 E 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 
et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

  

  

 



risques de pollution {prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs). pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 

substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.4.4 : Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir étrè contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. U est en particulier interdit 
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 
réservoir des appareils d'utilisation. 

Article 7.4.5 : Règles de gestion des sfockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs . 
instailés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. . 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

  

Article 7.46 : Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 

ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 
minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.4.7: Transports - chargements - décharsements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement où de déchargement. 

Le transport des produits à l’intérieur de l’établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, etc). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant 
des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou tiquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération dès fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à à tout moment 

et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

  

 



Article 7.48: Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 

prioritairement la fifière déchets la plus appropriée. 

Chapitre 7.5: Moyens d’intervention en cas d’acçident et organisation des 

secours 

Article 75.1: Définition générale des moyens 

L’exploïtant met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de luite contre l'incendie fait l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés 

établi par l'exploitant. | 

Article 7.5.2: Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

Article 7.53 : Protections individuelles du persennel d'intervention 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont 

mis à disposition de toute personne susceptible d'intervenir en.cas de sinistre. ‘ 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention . {dont des masques autonomes isolants) est 

‘ disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en. sens opposé selon Ia 

direction des venis. 

Article 7.5.4: Ressources en eau et mousse 

L'exploitant dispose a minima de : 

e une réserve d'eau constituée au minimum de 300m° et avec réalimentation ; 

e ün réseau fixe incendie protégé confre le gel comprenant au moins 3 prises ou poteaux munies 

de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie et de 

secours d’un débit unitaire de 60 nr 5h ; 

+. des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 

das l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes 

de chargement et de déchargement des produits et déchets ; - 

e- des robinets d'incendie armés. À 

Dans le cas d’une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l’exploïtant s’assure de sa 

disponibilité opérationnelle permanente. 

Article 7.5.5: Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les Hieux fréquentés par le 

personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

           



+. l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 
en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

_des conséquences directes ou indirectes sur l'environnément, la sécurité publique ou le maintien 
en sécurité de l'installation ; 

+. les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées 
en cas d’épandage accidentel ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

e la procédure d'alerte. avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

e la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 7.5.6: Consignes générales d'intervention 

Article 7.5.6.1: Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 
partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques 
disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 
compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière 
qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne > dépasse 

cent mètres. 

Article 7.5.7: Protection des populations 

Article 7.5.7.1: Information préventive des populations pouvant être affectées par 
un accident majeur : - : 

.E*exploïtant alerte la SNCF, au centre opérationnel de gestion des circulations de PARIS NORD, en 
cas d’accident susceptible d’impacter la circulation ferroviaire sur la ligne PARIS BRUXELLES: 
Cet avertissement est défini par consigne. 

Article FSS : Mise en rétention du site 

Le réseau d’eau pluviale est équipé au droït de chaque émissaire de dispositif d’obturation 
permettant la mise en rétention du site en cas d’accident ou d’incident et 18 confinement de 
l’ensemble des eaux polluées (y compris les eaux d’extinction). 

En sus du respect des dispositions de l’article 4.2.4.1 du présent arrêté, ces dispositifs font l’objet 
d’un plan de maintenance et de contrôle garantissant leur disponibilité en cas de besoin. Un registre. 
suivi avec émargements doubles {opérateur et responsable) doit permettre de dater les actions de 

maintenance, contrôle et test en charge. 

La capacité de rétention disponible sur le site est de 360 m°. Les voiries destinées à la circulation 
des engins de secours ne doivent en aucun cas faire office de rétention. 
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La vidange suivra les principes au titre TV traitant des eaux pluviales susceptibles d’être polluées 
(article 43.12). 

Titre8: Conditions particulières applicables À cerfaines _ installations de 

l'établissement 

Chapitre 8.1 : Préventien de la légionnellese 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d'air respectent les 
prescriptions prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 
2921. En particulier, l’exploïtant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration 
en Legionella specie dans l’eau de l’installation en fonctionnement soit en permanence mainteque à 
une concentration inférieure à 1000 UFC/1 selon la norme NF T 90-431. 

Les Installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérante (TAR) sont aménagées et 
exploitées suivant les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux 
installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation au 
titre de la rubrique n° 2921. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables : 

4 

Article 8.1.1: conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 
prélèvements pour.analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon 
à ce qu'en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire 
dans lesquels soit l'eau ne circule pas, soït Feau circule en régime d'écoulement laminaire. 
L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète. de l'eau du circuit. 
L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin. de justifier des dispositions 
prévues ci-dessus. ‘ 

. Les matériaux en contact avec l’eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
l'installation afin de ne pas favorisér la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la 
désinfection et en prenant en compte la qualité de l'eau ainsi que le traîtement mis en œuvre afin de 
prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un 
passage obligataire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant 
rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des 
entrafnements vésiculaires est inférienr à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de 
fonctionnement normales de l'installation. | - 

Article 8.1.2: personnel 

L'exploitation s'effectue sois la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploïtant, 
formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, 
notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. ‘ 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue 
d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de 
la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicités et 
formalisées. ‘ ‘ . 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personneis est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. - 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

  

    

  

     



Article 8.1.3: analvse méthodique de risques de développement des légionelles 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans 

ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, 

interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement 

exceptionnelles {changement sur l'installation où dans son mode d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

e les modalités de géstion des installations de refroidissement (et notamment les procédures 

d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 

e _ les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

e les actions menées en application de l'article 5.4 ei la fréquence de ces actions ; 

e les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de 

biofiim dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire 

lié à l'exploitation, portions à faible vitésse de circulation de l'eau, portions à température plus 

élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement 

ainsi que la conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la 

gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques est revue par l'exploitant. Cette révision 

s'appuie notamment sur les conclusions de Ia vérification menée en application de l'article 8.1.12 et 

sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de lanalyse des risques, l'exploitant révoit les procédures mises en place 

dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation 

(méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de 

surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Axtiele 8.1.4: Procédures 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en 

œuvre : 

e la méthodologie d'analyse des risques ; 

e les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération 

des micro-organismes et en particulier des légionelles ; - 

e les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

e les actions correctives en cas de situation anormale (érive des indicateurs de contrôle, 

défaillance du traîtement préventif...) : 

e  J'arrêt immédiat de l'installatiôn dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de 

outil de production. 

Article 8.1.5: Entretien et Surveillance 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 

fonctionnement.   
 



L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

+ avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt 

prolongé ; 

+ _eten tout état de cause au moins une fois par an. 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du neïtoyage et de la désinfection de. 

Pinstallation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée 

conformément aux dispositions prévues ci-dessus. Ce plan est mis en œuvre sur la base de 

procédures formalisées. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveiilance pour tenir compie des 

évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de : 

ses effets sur l'environnement. 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au 

minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si, pendant une période d'au moïns 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont 

inférieurs à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et analyses 
des Legionella specie selon la norme NF T90-431 peut être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par 

litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella 

specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF 90-431 

est de nouveau au minimum mensuelle. 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de 

refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors. de toute 

influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvernent, repéré par un marquage, est fixé sous 

la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs 

analyses successives. ‘ 

Article 8.16 : Résultats de l'analyse des légionelles 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats 

font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/I soient conservés 

pendarit 3 mois par le laboratoire. 

Article 8.1.7 :. Prélèvements et analyses supplémentaires | 

L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements 

et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que 

l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de 

référence des légionelles (CNR de Lyon). 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

ArtideS.1S: Actions à mener si Ia concentration mesurée en £egionella specie est 

supérieure on égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau selon Ia norme 

NFF99-431 ‘ 

a) Si les résultats des analyses en fégionelles, selon la norme NF T90-431, réalisées en application. 

de l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella 

specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête, dans 

lés meilleurs délais, l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura 

préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de 

      

  
       



36 

refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les 

conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement 

l'Inspection des Installations Classées par télécopie avec la mention : 

« urgent et important, tour aéroréfrigérante, dépassement du seuii de 100 000 unités formant 

colonies par litre d'eau. » - 

Ce document précise : 

s les coordonnées de l'installation ; 

e la concentration en légionelles mesurée ; 

e la date du prélèvement; 

e les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b) Avant là remise en service de l'installation, F'exploitant procède à une analyse méthodiqué dés 

risques de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l’article 8.1.3, ou à 

l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de 

l'installation, sa conduite, son entretien et son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de 

définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de 

planifier là mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions 

correctives ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident sont joints au carnet : 

de suivi. 

L'exploitant met en-place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de 

réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en 

service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico- -chimiques ou 

des analyses microbiologiques. 

c) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du 

nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

. Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse 

des légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à 

l'Inspection des Installations Classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le 

rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi 

que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. - 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 

effectués tous les quinze jours pendant trois mois. ‘ 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un 

des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et 

l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

Article 8.19: Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est 

supérieure on égale à . 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 

109 000 unités formant colonies par litre d'eau 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent 

mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure 

ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 060 unités formant 

colonies par Hire d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation 
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de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant 
colonies par litre d'eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement 
selon la noïme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration 
mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau 
et inférieure à 100 000.unités formant colonies par litre d'eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse méthodique 
des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue à l’article 8.1.3, en prenant 
notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son éntretien, son suivi. L'analyse 

des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de 
développement des iégionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire 
ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser 

cet incident sont joints au carnet de suivi, 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à à la disposition de 
l'Inspection des Installations Classées. 

Article 8.110 : Actions à mener si le résulfat de l'analyse selon la norme 

NE T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en raïison de la présence 

d'une flore interférente 

Si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de 
Legicnella specie en raison de Ia présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des 
dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en 
Legionéila specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau. 

Article 8.111 : Transmission des résultats des analyses 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelies sont adressés par l'exploitant à 
l'Inspection des Installations Classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

e les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en païticulier lors des dépassements du seuil 
de 1008 unités formant colonies par litre d'eau en Zegionella specie ; 

e les actions correctives prises ou envisagées ; | 

s les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N - 1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 
avril de l'année N. 

Article 8.1.12 : Contrôle par un organisme fiers 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimuin tous les deux ans, l'installation fait l'objet 
d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l'article R512-71 du code de environnement. 

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration 
en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/I d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est 
réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant | de l'installation 
contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des 
mesures correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 
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L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Article 8.1.13 : : Protection des personnes 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels 
intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie 
respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux 
normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les 

protéger contre l'exposition : - 

e aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

e aux produits chimiques. 

L'exploitant met en place une signalétique appropriée de la zone susceptible d'être exposée aux 

émissions d'aérosols. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnél intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être 
‘informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les 
légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la 

maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et de l'inspection du travail. - 

Article 8.1.14 : Qualité de l'ean d'appoint . 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en 

suspension suivants : 

e Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 

s+  Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/ml ; 

e Matières en suspension < 10 mg/l 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera Fobiet d'un traitement permettant 
l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au 

moins deux fois par an dont une pendant la période estivale. , 

Chapitre 8.2: Ligne d’étamase electrolytique 

Article 8.2.1: Aménagement de la ligne 

1} L'ensemble des appareïls susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou 
préparations toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la 
classification, l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et 
à résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

2) Les-sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des 

acides, des bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des 
substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la 
déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont münis d'un 

. revêtement étanche et inattaquable. Ils sont aménagés de façon à diriger tout écoulement : 
accidentel vers urie capacité de rétention étanche. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit 
ne puisse en aucun cas altérer une cuve ou ume canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir 

toute faite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que 

  

 



35 

les produits incompatibles ne puissent sy mêler. Elles sont étanches auix produits qu'elles pourraient 

contenir et résistent à leur action physique et chimique. Il en est de même pour les dispositifs 

d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés. 

Toute chaîne de traitement de surfaces est associée à une capacité de rétention dont le volume est au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

e 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 

e 50% de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non 

oxiques à une concentration inférieure à l gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la 

rétention d'une cuve de traïtement. 

3) Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme ei 

point bas, à l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont 

vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de 

relevage des éaux. 

4j L’étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

5} Le cas échéant, les circuits de régulation thermique de bains-sont construits conformément 

aux règles de l'art et ne comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les 

échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des 

bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui 

permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. Les résistances 

éventuelles {bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

6) Les réserves des substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Les locaux 

doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée 

donnant sur l'extérieur. 

7) L'alimentation en eau des ateliers de traitement de surfaces est munie d'un dispositif 

susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, 

clairement reconnaissable et aisément accessible. 

Article 8.22 : Exploitation de la ligne 
1} Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. 

Elles spécifient notamment : . 

e la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de installation après ‘une 

suspension prolongée d'activité ; ‘ - 

s les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques ‘et les 

précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

e la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées ‘dans l'installation ; 

e les opérations nécessaires à l'entretien ct à la maintenance, notamment les vérifications des 

systèmes automatiques de détection ; 

e les imodalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 

e les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau dé collecte prévues à 

l'article 7.5.7. ‘ 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 
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2} Le bon état de l'ensemble des installations {cuves de iraïtement et leurs annexes, stockages, 

rétentions, canalisations, …} est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et 
après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une 
fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des 
dispositifs de traitement des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs 
nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. 

3) Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de 
trioxyde de chrome et autres substances toxiques. 

4) Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition 
des bains. Dars.le cas où l'ajustement de la composition des baïns est fait à partir de solutions 
disponibles en conteneur et ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité strictement 
nécessaire est un conteneur. 

5) L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 

de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, 
notamment résines échangeuses d'ions, manches de filtre, produits de néutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mésures de pH. 

6) Lä présence dans l'installation de matières dangereuses où combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 

7) Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une 

consommation d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite 
«consommation spécifique», la plus faible possible. 

La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 litres par mètre carré de surface traitée et 
par fonction de rinçage. 

Article 8.2.3: Ouvrage épuratoire 

1). L'ensemble de l'ouvrage épuratoïre est construit sur un revêtement étanche et inattaquable, 
dirigeant tout écoulement vers un point bas muni d’un déclencheur d’alarme. 

Les cuves de pré-traitement et de traitement sont munis de rétentions sélectives avec un déclencheur 
- d'alarme en point bas. : 

2) Les eaux résiduaires sont envoyées après neutralisation vers la cuve tampon spécifique de 
la station d’évapo-condensation. La canalisation d'acheminement fait l’objet d’un contrôle et 
suivi consignés. 

Article 8.2.4: Prévention de la pollution atmosphérique 

1) Les émissions atmosphériques émises au-dessus des bains sont capiées et si nécessaire 
épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs limites définies ci-dessous. 

2} Les systèmes de captation des gaz et vapeurs issues des bains de traïtement sont conçus et 
‘ réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au débit 

d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles 
sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

3) Le rejet de la ligne d’étämage est réglementé au titre 3. 

4) La surveillance du rejet dans l'air porte sur : 
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e le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. 
L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le 
fonctionnement des ventilateurs ; 

e les valeurs limites d'émissions tel que défini au titre 9. 

5) Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement 
éventuel sont contrôlées dans l'année suivant la notification du présent arrêté par un organisme 
extérieur reconnu compétent. 

Chapitre 8.3 : Fonderie d’étain 

Article 8.3.1: Temps de fonctionnement 

Le temps de fonctionnement annuel est limité à 2 000 heures. ‘ 

Article 8.3.2: Registre de fonctionnement 

L'exploitant tient à jour, trimestriellement, un registre de fonctionnement recueillant le volume de 

production et la durée de fonctionnement. -” 

Ce registre est tenu à disposition de l’Inspection des installations classées. - 

Article 8.33: Prévention des pollutions atmosphériques et aqueuses 

1} Les effluents gazeux générés par l’installation de fusion sont captés et épurés avant rejet à 
l’atmosphère afin de respecter les valeurs limites réglementées au titre 3 et au plan de 
surveillance au titre 9. 

2) Une mesure du débit rejeté et de la concentration des poussières est effectuée, selon lés 

méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans. 

3} L'installation de fusion ne gérière aucun effluent liquide susceptible d’être rejeté. 

Axticle 8.3.4: Prévention des risques d’incendie et d’explosion 

1) Le four est construit en matériaux incombustibles. Aucune matière combustible n’est 
entreposée à proximité. 

2) L'installation est pourvüe d’un dispositif dimensionné pour recueillir un volume de métal 
Hiquide supérieur à cêlui du four et empêcher tout déversement. De plus, le fond et les parois 
verticales du dispositif sont revêtus d’un agent adapté à la prévention des risques de projections 

du métal en fusion. 

La rétention fera l’objet de nettoyage régulier. 

3) Des mesures de prévention visant à empêcher la mise en-contact du métal en fusion avec de 
l’eau sont mises en œuvre par l’exploitant à chaque étape du process. Ces mesures sont 

définies par consigne. 

4) L’enfournement direct dans le métal liquide de COTPS CTEUX, métal humide ou oxydé est 

proserit. - 

5} Les lingots sont entreposés à l’abri des intempéries dans un lieu propre et sec. 
L'introduction de déchets à refondre est interdite à l’exception : 

e  d’anodes neuves non conformes produite sur site ; 

+  d’anodes usagées propres, sèches et préalablement contrôlés suivant une procédure spécifique ; 

e des blocs d’étain issus des vidanges du four préalablement contrôlés suivant une procédure 

spécifique. 

           



6) Les outils destinés à être en contact avec du métal liquide sont exempts d'humidité. À cet 
effet, ils sont entreposés dans ur fieu propre et sec et préchauffés avant emploi. 

7) Le déversément de métal liquide n’a lieu que dans des fours préchauffés dont les 
réfractaires sont secs ou des fours contenant du métal liquide ou solide porté à plus de 200°C. 

8) L'installation ne dispose pas de système de refroidissement autre que par convection 
naturelle. 

9) L'exploitant veille à ce que Îa capacité du four soit suffisante en permanence pour 
accueillir en plus du métal fiquide qu’il contient la charge prévue à ajouter et en permettre le 

brassage. 

10) En cas d’incendie, lusage de l’eau est prohibé dans les zones où celle-ci pourrait atteindre 
du métal liquide présent normalement ou accidentellement. Cette interdiction est affichée en 
caractères apparents dans l'atelier. 

11)Les installations font l’objet d'examens périodiques concernant l'ensemble des éléments 
techniques. Ces examens sont effectués suivant des modes opératoires préétablis. Ils doivent. 

permettre notamment dc surveiller la dégradation éventuelle du réfractaire (examen visuel, 

mesure .de températures de carcasse.….)}, de déclencher le nettoyage éventuel de Ia fosse 
accueillant le four. 

12}Les déchets d’étain sont enlevés de l’atelier au fur et à mesure de leur production et 
emmagasinés dans des locaux ou casiers à l'écart de tout bâtiment habité. La quantité maximale 
stockée ne dépassera pas le tonnage nécessaire à leur bonne valorisation et en aucun cas 5 

tonnes. 

13)Les fluides hydrauliques utilisés dans 1’installation sont difficilement inflammables. 

14)Les canalisations d’eau de procédé sont situées hors des zones de risque de déversement dé 
métal liquide. Les'canalisations en PVC sont systématiquement protégées. 

15)Des dispositifs de sécurité situés à distance de la zone du four permettent de couper 
Palimentation électrique du four. 

Chapitre 8.4 : Station d’évapo-condensation 

Article 8.4.1: Cuve tampon | ° 

L’exploïtant dispose des capacités tampon en amont des unités d’évapo-condensation nécessaires au 
bon fonctionnement des unités de traitement. 

Article 8.42 : Exploitation 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des unités sont mesurés 
périodiquement et si besoin, en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces 
mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 
linspection des installations classées. 

Article 8.43: Rejet 

- Le rejet est réglementé au titre 4 du présent arrêté. Le plan de surveillance du rejet est précisé au 
titre 9. : 

Chapitre 8.5 : Local de charges d’accumuiateurs 

1} La charge des batieries d'accumulateurs est réalisée dans des locaux réservés uniquement à 

cet usage. 
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2) Ces locaux sont construits en matériaux incombustibles, couverts d'une toiture légère et 
non surmontés d'étage. 

3) Les locaux de charge sont très largement ventilés par la partie supérieure de manière à 
éviter toute accumulation de mélange gazeux détonant. La ventilation est dimensionnée pour 
maintenir, en permanence, une concentration en hydrogène dans le local inférieure à 25 % de 
la LIE (soit 1 % d'hydrogène dans l'air). Pour respecter cette prescription, l'aménagement d'une 
ventilation mécanique peut s'avérer nécessaire. 

4) L'exploitant doit être en mesure de justifier du bon dimensionnement de la ventilation des 
locaux de charge. 

5) Pour les locaux pourvus d'une ventilation mécanique, l'interruption de celle-ci (hors 
interruption prévue en fonctionnement normal) doit interrompre automatiquement l'opération 
de charge et déclencher une alarme. - 

6) Le sol de l'atelier est imperméable et aménagé pour recueillir en cas de déversement 
accidentel, l'électrolyte en un point bas. Le sol ainsi que les murs sur une hauteur d'un mètre 
au moins à partir du sol, sont recouverts d'un enduit chimiquement résistant à l'électrolyte. 

7} Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des 
contrôles n'est pas fixée par une autre réglementation. 

Chapitre 8.6 : Chaufferies 

Article 8.6.1: Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en 
cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le 
bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse 
permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Article 8.6.2 :. Alimentation en combustible - Détection de gaz 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les | 
risques en cas de faite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de.” 
besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 

‘ repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
Fextérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils 
de combustion. La coupüre de l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques 
redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asservies 
chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. Toute la chaîne de coupure automatique 
{détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La 
detixième vanne sera mise en place moins d’un an à compter de la notification du présent arrêté. 

Les détecteurs de gaz sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés 

par écrit. Des étalonnages sont réoulièrement effectués. 

L'exploitant définit deux seuils : un premier au dessus duquel une alarme est déclenchée, un second 
au delà duquel l'installation est mise en sécurité. La mise en sécurité de linstallation aïnsi les 
actions associées au déclenchement de l’installation sont définies dans des consignes d’exploïtation. 

  

  

   



    

Article 8.6.3 : Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son 

fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et Parrêt de l'alimentation en 

combustible. 

Article 8.6.4: Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de Finstaflation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Article 8.6.5: Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et 

de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 

d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

    

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 

dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À 

l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 

intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 

écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Les soudeurs devront ‘avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 

d'assernblage .à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à 

l'entreprise et compétent, conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

Article 8.66: Conduite des installations 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel. et aux: vérifications 

périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. 

Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors 

de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doït être protégée contre tout 

déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne 

peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après 

intervention sur le site. 

TitreS: Surveillance des émissions et de leurs effets 

Chapitre 9.1 : Programme d’auto surveillance 

Article 9.1.1: Prineipe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions. de ses installations ét de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets dit programmé d’auto surveillance. L’exploïtant adapte et actualise la 

nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 

leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

Penvironnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à {a disposition de linspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de 

surveillance, y compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 
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Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

Chapitre 9.2 : Modalités d’exercice et contenu de l’auto surveillance 

Article 9.2.1: Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Article9.2.1.1: Auto surveïllance des rejets atmosphériques 

  

L'exploitant fait réaliser par un organisme agréé par le ministère en charge de l'écologie des 
mesures portant sur les rejets suivants : 

Reïjets 1 à 8 tels que définis au titre 3     

  

  

  

  

  

          
  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Fréquence Méthodes d’analyses 

Débit 
Œ Normes en vigueur | 

Poussières Tri annuel ou à défaut selon les méthodes 

SC de référence reconnues 

NOx 

Article 9,2.11,2 : 

Rejet n°9 tel que défini an titre 3 

Paramètre ‘ Fréquence Méthodes d’analyses 

Débit | 

es - Normes en vigueur ou à défaut 
Se Annuel selon les méthodes de référence 

NOx, exprimé en N O 
re = - reconnues 

Acidité totale, exprimé en H 

Âlcalins, exprimés en OH       
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Article 9,2.1.L3 : 

Rejet n°10 tel que défini au titre 3 

Paramètre Fréquence Méthodes d'analyses 

Débit. ‘ FDX19112 

O2 FD X 20 377 à 379 

Poussières NF X 44 052 
An 

Etain uel Normes en vigueur ou à défaut 

; selon les méthodes de référence 
Plomb et composés 

. reconnues   
  Article 92. LL4: 

Article 9.2.2: Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eau'en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de 

mesure totalisateur.. . 

Ce dispositif est relevé quotidiennement. 

Les résultats sont portés sur-un registre. 

Article 9.2.3: Auto surveillance des eaux résidnaires 

  

Article 9.2.3.1: Fréquences. et modalités de l’auto surveillance de la qualité des 

  

  
    

  

  

  

  

  

  

      

   

  

    

rejets 

Les fréquences minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Rejet interne n° 1 . 

Paramètres Gorides HS] Rejetn°1 Rejet n° 2 et3 Rejet n° 4 Rejet n° 5 
con acnsntion) (efarticle 43.5) | (ef article 4.3.5) | (ef article 4.3.5) | (cf article 4.3.5) 

(cf article 43.5) ‘ 

Débit Mesurés et - Continue Continue - 

- consigné avant ‘ 
PH la bâchée 

MEST 

Demande 

chimique en 
oxygène (DCO} 

Demande 

-biologiqueen | Trimestrielle | - . . 
— (DBOS) Meunsuelle Mexsuelle Trimestrielle Trimestrielie 
OMpPOSÉS OT£ 
halogénés 

(AOX) 
Hydrocarbures 

totaux 

Cuivre et ses Hebdomadaire 
composés(Cu) Trimestrielle - 

Sn et ses Hebdomadaire 
composés (Mn) | Trimestrielle     
  En cas de rejet en continu, les échantillons analysés sont représentatifs et constitués par un 

prélèvement moyen sur 24 heures réalisé proportionnellement au débit. 
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Les contrôles trimesiriels et annuels sont effectués par un organisme compétent choisi en accord 
avec Pinspection des installations classées, suivant les méthodes normalisées. Les confrôles de 

fréquence moindre portant sur les métaux peuvent être réalisés par des méthodes rapides adaptées 
aux concentrations à mesurer permettant une estimation du niveau des rejets par rapport aux normes 

fixées à l’article 4.3.9 du présent arrêté. 

En tas de surveïllance hebdomadaire, le j jour © où est effectué le prélèvement diffère d’une semaine 
sur l’autre. 

Axticle 9.2.4:. Auto surveïllance des déchets 

Article 9.2.4.1: Analvse et transmission des résultats d’anto surveillance des 

déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre où un modèle établi en accord avec 
l'inspection des installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le 
format est prédéfini. Ce récapitulatif prend_en compte les types de déchets produits, les quantités et 
les fières d’élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Article 9.2.5: Auto surveülance des niveaux senores 

Article 9.2.5.1: Mesures périodiques 

. Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date 
du présent arrêté puis tons les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par 
référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l’inspection des installations classées pourra demander. 

Chapitre 9.3 : Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Axticle 9.3.1: Actions correctives . 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application de l’article 9.2, notamment 
celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. 1 prend le cas échéant les 
actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. ‘ 

En particülier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait 
apparaître une dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de 
l’article R.512-8 I 1° du code de Fenvironnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des 

. résultats de surveillance, l’exploïtant met en œuvre les actions de réductioh complémentaires, des 
émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 

compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. ‘ 

Article 9.3.2: Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance autres que 

pour l’eau 

Sans préjudice des dispositions de l’article R.512-69 du code de l’environnement, l'exploitant . 
établit avant la fin de chaque mois. calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 
mesures et analyses imposées à l’article 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de 
l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), 
des mesures comparatives mentionnées à l’article 9.1, des modifications éventuelles du programme 
d’auto-surveïllance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur loutil de production, 
de traïtement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 
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Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection des installations classées pendant une durée 

de 10 ans. 

Il est adressé trimestriellement à l'inspection des installations classées avant la fin du trimestre 

suivant. 

Article 9.3.3: Analyse et transmission des résultats de l’auto-surveillance pour l’eau 

.Les résultais des mesures réglementaires du mois N sont saisies sur le site de télédéclaration 
(GIDAF) du ministère chargé de l’environnement prévu à cet effet et sont transmis par voie 
électronique avant la fin du mois N+1, avec les commentaires utiles sur les éventuels écarts par 

rapport aux valeurs limites et sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées, dans les 

champs prévus à cet effet par le logiciel. 

Si Fexploitant n’utilise pas la transmission électronique via le site GIDAF susvisé, il est tenu dans 
ce cas de transmeitre par écrit avant le 5 du mois N+ à l'inspection des installations classées un 
rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses réglementairement imposées du. 

mois N. Ce rapport devra traiter au minimum de l'interprétation des résultats de Ia période 

considérée (en particulier cause et ampleur des écarts} et des actions correctivès mises en œuvre où 

prévues (sur loutil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de eur 

efficacité. 

Article 9.34: transmission des résuitats de Pauto surveillance des déchets 

Les justificatifs évoqués à l’article 9.2.5 doivent être conservés (trois ans ou cinq ans ou 10 ans). 

  

Article 9.3.5 : Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

  

Les résultats des mesures féalisées en application de l’article 9.2 sont transmis au.Préfet dans le 
mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

Titre 10 : Echéances 

Chapitre 10.1: Ruissellement 

Article 10.4.1 : Recueil des eaux le ions du bâtiment tréfilage. 

Sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant met en place tout dispositif 

efficace afin de recueillir es eaux de ruissellement le long du bâtiment tréfilage, en limite de 

propriétaire avec la SNCF. 

Axticle10,12: Autres dispositions 

Sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant met en place tout dispositif 

_efficace de rendre impossible de ruissellement des eaux pluviales vers Îe point de rejet n°1. 

Article 10.13 : Réduction du flux de cuivre dans les eaux pluviales 

Dans un délai de 6 mois, l'exploitant remet à l'Inspection des installations classées une étude visant 

à étudier l'origine dù Cu rejeté aux points de rejet n°2, 3, 4 et 5 et à Proposer des solutions 

techniques et/ou organisationnelles afin de réduire le flux total rejeté. 

Chapitre 10.2 : Télédéclaration GIDAF 

L'article 9.3.3 est applicable à compter du mois suivant l'envoi du courrier de la mise en place 

effective de la télédéciaration per l'inspection des installations classées. 

Chapitre 10:3:  Analvse des reiets atmosphériques 

La première campagne réalisée au titre de l’article 9.2.1.1 est réalisée dans les 3 mois après la 

notification du présent arrêté pour les conduits n°9 et 10°, Lors de cette campagne, le cuivre, étain 

et plomb seront recherchés et quantifiés pour le conduit n°9, en plus des autres paramètres. 
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Titre 11: Délais et voies de recours 

En matière de voies et délais de recours, la présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal 

administratif d’AMIENS, 14 rue Lemerchier, 80011 AMIENS cedex dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification par l'exploitant et dans un délai de quatre ans à compter de sa publication 

par les tiers, personnes physiques ou morales, intéressés en raison des inconvénients ou dangers que 

Je fonctionnement de l'installation présente (article L.514-6 du code de l’environnement). 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Titre12: Publicité 

Conformément aux dispositions ‘de l’article R.512-39 du code de l’environnement susvisé, un 

extrait du présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la 

mairie et mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché à la mairie de CHAUNY 

pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire fera connaître, par procès-verbal adressé à la Préfecture de l’Aisne — Direction du 

Développement Durable et des Politiques Interministérielles — Bureau de l’environnement 

l’accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site à la diligence de la société 

Nexans France. 

Une copie dudit arrêté sera adressée également aux conseils municipaux de CHAUNY 

ABBECOURT, AUTREVILLE, BICHANCOURT, CONDREN, OGNES, SINCENY et 

VIRY- NOUREUIL. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société Nexans France 

dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

Titre 13: Exécution 

Le Secrétaire général chargé de l’administration de l'Etat dans le département, les maires de 

CHAUNY, ABBECOURT, AUTREVILLE, BICHANCOURT, CONDREN, OGNES, SINCENY 

et VIRY-NOUREULL, le directeur régional. de l'environnement, de l'aménagement et du logement 

et l'inspecteur des installations classées pour la protection de environnement sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à la société 

Nexans France. 

    

FaitàLAON, le 7 jus 2008 

Le Secrétaire général chargé de l'administration 
de [Et dans Rip ent 

CN - Lait tMNCECER. 
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